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Quelques rA®flexions sur la dA©cision de la Chambre prA©liminaire de la CPI,
par FranA8ois Dubuisson

Description

Quelques rA®©flexions sur la dA©cision de la Chambre prA®liminaire de la Cour pA©nale internationale
du 5 fA©vrier, se prononA8ant sur la juridiction territoriale de la Cour en Palestine 4?? FranA8ois
Dubuisson

Ca??est peu dire que la dA©cision de la Chambre sur 1a??ouverture da??une enquAdte dans la
situation de Palestine A®Gtait attendue, tant le processus visant A saisir la Cour pA©nale internationale
de lIa??examen des crimes internationaux commis sur le territoire palestinien, dans le contexte de
la??occupation israAClienne sa??est avA©rA© long et tumultueux, depuis la premiAre tentative
remontant A 2009.

Dans sa dA©cision rendue le 5 fA©vrier, la Chambre prACliminaire confirme la position du Bureau du
procureur, A©noncA©e dans le document qui lui avait AOtA© transmis en dA©cembre 2019, selon
laquelle la Palestine doit A2tre considA©rA©e comme un Etat pour les besoins de la mise en A?uvre de
la compA®©tence de la CPI, que la juridiction territoriale de la Cour sa??AGtend A 1a??ensemble des
territoires palestiniens occupA®©s, en ce compris JA@rusalem-Est et que les Accords da??0slo na??ont
aucune incidence sur la compA®©tence et la juridiction de la Cour.

Examinons la maniA're dont chacun de ces points ont AOtA© tranchA©s par la Chambre, pour ensuite
Aovaluer quelles seront les consA©quences de la dAC©cision, tant dans le cadre de la CPI que de
maniAre plus gA©nACrale.

1. La Palestine est un Etat, dans le cadre du Statut de Rome

Dans sa dA©cision, la Chambre a essayA© da??adopter une attitude prudente pour limiter la portA©e
de son raisonnement au cadre particulier du Statut de Rome et de la compA©tence de la Cour, sans
que cela na??emporte de consA©quences plus gA©nAGrales sur 1a??issue du diffACrend entre la
Palestine et IsraA«l. La Chambre sa??est donc gardA©e de se prononcer sur la qualitA© da??Etat de
la Palestine en droit international gA©nA®ral, qui serait opposable A tous les Etats, mais sa??est
contentA©e de dAGterminer que la Palestine devait Adtre considA©rA©e comme un A« Etat partie au
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Statut A», car elle avait AOtA© acceptA©e comme telle par le SecrAGtaire gA©nACral de 1a2?0NU et
par 1a??AssemblA©e des Etats parties au Statut de Rome, suite A la reconnaissance de son statut
da?? A« Etat non membre des Nations Unies A» en 2012, par 1a??adoption de la rA©@solution 67/19 de
la??AssemblA©e gA©nACrale de 14??0NU. En tant qua??Etat partie au Statut de Rome, la Palestine
peut donc dA©clencher la compA©tence de la CPI, en particulier sa juridiction territoriale, et peut
A©galement soumettre un dA©fA rement (plainte) au Bureau du Procureur, ce qua??elle a fait en
2018. La premiA’re condition da??exercice de la compA®©tence de la CPI est donc remplie.

2. La CPI peut exercer sa juridiction pA©nale sur 1a??ensemble du territoire palestinien
occupA®© depuis 1967

Le second point crucial consistait A dA©terminer 1a??AGtendue prA©cise des territoires sur lesquels la
Cour peut exercer sa juridiction pA©nale. Selon le Statut de Rome, la Cour peut exercer sa
compA®©tence pour les crimes commis sur le territoire da??un Etat partie au Statut. En la??espA‘ce, la
question A®tait de savoir quelle AGtait prA©cisA©ment I1a??AGtendue du territoire de la Palestine,
compte tenu de la??occupation israAClienne et de 1a??annexion de JAGrusalem-Est. Devant la
Chambre, des contestations avaient AOtA© soulevA©es A cet A©gard, pointant le fait qua??il ne
devait pas revenir A la CPI de fixer les frontiA'res de Ia??Etat palestinien, qui demeuraient
contestA©es par IsraA«l, et que trop da??incertitudes persistaient A cet A©gard.

A nouveau, la Chambre a entourA© sa dA©cision de prA©cautions en indiquant qua??elle ne devait
que dAGterminer le cadre de la juridiction territoriale pA©nale dans le contexte du Statut de Rome,
mais pas fixer de maniA“re absolue les frontiA res sA©parant la Palestine et IsraA«l : A« A? ce titre, il
convient de souligner que la prA©sente dA©cision est strictement limitA©e A la question de
compAGtence AGnoncA©e dans la requAdte du Procureur et na??implique aucune dA©termination sur
les litiges frontaliers entre la Palestine et IsraA«l. A»Pour A©tablir que le territoire de la Palestine sur
lequel la Cour a juridiction comprend 1a??ensemble des territoires palestiniens occupA®©s, la Chambre
sa??est fondA©e principalement sur la prise en considA©ration du droit A 1a??autodAGtermination du
peuple palestinien, tel qua??A©noncA®© dans de trA’s nombreuses rA©solutions de 14??AssemblACe
gA©nAcrale de 1a??0NU. En particulier, la Chambre sa??est rAOfACrA©e A la rA©solution 67/19
accordant A la Palestine le statut da??Etat non membre observateur, qui A« rA@affirme le droit du
peuple palestinien A 1a??autodAGtermination et A 1a??indA©pendance dans un A?tat de Palestine
situA®© sur le territoire palestinien occupA© depuis 1967 A».

La Chambre a soulignA®© que le droit A 1a??autodAG©termination devait da??autant Adtre pris en
compte qua??il relevait des droits humains fondamentaux, revA2tu da??un caractAre erga omnes, et
qua??il avait AOtA© reconnu en faveur du peuple palestinien par de nombreuses instances
internationales.

3. La??absence da??incidence des Accords da??0slo sur la dA©termination de la
compA®Gtence de la CPI

Un des principaux arguments soulevA®©s par les dA®©tracteurs de la compA©tence de la Cour pour la
situation de Palestine consistait A invoquer certaines dispositions des Accords da??0slo, au terme des
quelles 1a??AutoritA© palestinienne na??a pas de compA©tence pA©nale A 14??A©gard des
ressortissants israA@liens, pour les crimes commis en territoire palestinien. La Palestine na??aurait
donc pu transfA©rer A la Cour une compA®©tence qua??elle ne peut elle-mA2me exercer. La Chambre
a A©cartA© ce raisonnement, en considA©rant que de tels Accords na??avaient aucun effet sur la
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compA®tence territoriale de la Cour, mais pouvaient uniquement affecter les questions de
coopAG®ration des autoritA©s nationales ou de complA©mentaritA© (existence de procA©dures
da??enquAdte ou de poursuites nationales par un Etat compA®©tent 4?72 la Palestine ou IsraA«l -,
susceptible de rendre une affaire particuliA re irrecevable). Le cas A©chA©ant, des arguments tirA©s
des Accords da??0slo pourraient donc A2tre avancA©s, mais dans le contexte des demandes de
coopAG@ration transmises par la Cour ou de mise en accusation da??un individu.La Chambre a donc
validA®© la compA®tence de la Cour de maniA re maximale, sans restriction territoriale, ce qui va
permettre au Bureau du Procureur de mener ses enquA2tes pour 1a??ensemble des crimes commis sur
le territoire palestinien, en ce compris JAGrusalem-Est.

Quelles seront les consA©quences prACcises de la dA©cision de la Chambre, pour la procA©dure
devant la CPI mais aussi de maniA're plus gA@nAcCrale, dans le cadre du conflit israA©lo-palestinien ?

4. Les consA©quences de la dAOcision de la Chambre sur la suite de la procA©dure devant la
CPI

Le Bureau du Procureur va dA©sormais pouvoir formellement ouvrir une enquA2te visant A A©tablir
des responsabilitA©s pA©nales individuelles pour des crimes relevant du Statut. Jusqua??A prA©sent
le Bureau du Procureur a identifiA© quatre grandes catA©gories de crimes de guerre qua??il entend
investiguer : les crimes commis par le Hamas et da??autres groupes palestiniens dans le contexte de
la guerre de Gaza de 2014 (Bordure Protectrice), consistant principalement en des tirs de missiles vers
des populations civiles israACliennes ; les crimes commis dans le mA2me contexte par la??armA©e
israA©lienne, consistant principalement dans la prise pour cible et le meurtre de civils palestiniens et la
destruction de bA¢timents civils ; les crimes commis par 1a??armA®e israA©lienne dans le cadre de la
A« marche pour Gaza A» de 2018, au cours de laquelle des soldats avaient ouvert le feu et tuA©
environ 200 civils palestiniens et blessA© de nombreux autres ; enfin les crimes commis dans le cadre
de la politique de colonisation du territoire palestinien, en particulier [a??installation de population civile
juive israA®©lienne. Le Bureau du Procureur a indiquA®© que ces diffACrents faits pourraient A2tre
complAGtA©s par da??autres dans le courant de 1a??enquAdte. On remarque en effet que seuls des
crimes de guerre ont AOtA© retenus, alors que de nombreux rapports internationaux font AGtat de
crimes contre 1a??humanitA©, spA©cialement lorsque 1a??on considA're la politique israAClienne
da??occupation dans sa globalitA®©.

A cet A©gard, la prise en considA®©ration de la commission du crime da??apartheid va trA’s
sACrieusement se poser, notamment compte tenu des rA©cents rapports rendus par les associations
israA©liennes Yesh Din et Ba??tselem, qui ont conclu A la??existence da??un crime da??apartheid
imputable aux autoritA©s israACliennes, compte tenu de toutes les caractA®ristiques de la politique
da??occupation, qui AGtablit une discrimination systA©matique entre les colons israA®Cliens et la
population palestinienne.

La tA¢che du Bureau du Procureur va dA©sormais consister A enquA2ter de maniA're plus prA©cises
sur les faits les plus graves et identifier les individus responsables, pour lesquels un procA’s devrait
Aatre tenu. De ce point de vue, la situation sera diffA©rente selon qua??il sA??agit de suspects
palestiniens ou israA®©liens.

Pour les premiers, la Cour peut se fonder sur 1a??obligation de coopA®©ration qui incombe A la
Palestine en tant qua??Etat partie au Statut, qui concernera tant 1a??enquAate sur les faits que la
possible arrestation des personnes sur lesquelles pA“seront des charges. Pour les crimes concernant
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des responsables israAcCliens, les choses seront plus compliquA®©es, car IsraA«l refusera toute
coopACration et fera obstacle A tout accA’s pour les enquAdteurs au territoire israA©lien mais aussi
palestinien. La??enquAdte devra donc se baser principalement sur des A©IA©ments da??information
fournis par da??autres sources et des rapports internationaux existants. Il sera A©galement
extrA2mement difficile da??obtenir la??arrestation des suspects israACliens.

NA®anmoins, pour les aspects les plus A©vidents des crimes commis par des responsables
israA@liens, comme la politique de colonisation mise en A?uvre de maniA're trA’s officielle, par des
canaux de dA©cision assez aisA©ment identifiables, la dA©termination des responsabilitA©s
pA©nales individuelles sera normalement plus aisA©e et pourra remonter aux plus haut degrA©s de
dA@cision de 1a??Etat. MA2me si la tenue da??un procA's A La Haye envers des responsables
israA©liens peut sd??avACrer trA’s hypothA®tique, la simple mise en accusation ou la dA®livrance
da??un mandat da??arrAat A 1a??AO©gard de divers hauts responsables israA©liens, militaires ou
politiques, serait dA©jA porteuses da??une grande force symbolique, susceptible de mettre une
certaine pression sur les Etats occidentaux, alliA©s de 1a??Etat da??IsraA«l.

5. Les consA©quences plus gA©nAGrales sur le statut de la Palestine

Bien que la Chambre, comme on la??a relevA®© plus haut, a pris soin de limiter le champ de sa
dA®cision au cadre strict de la Cour pA©nale internationale, force est de constater que la position
juridique de la Palestine sur la scA"ne internationale en sort renforcA©e.

PremiA’rement, la Palestine doit bien Adtre considA©rA©e comme un Etat pour toutes les dA©marches
juridiques qua??elle est susceptible da??entreprendre, devant la CPI ou ailleurs (comme dans le cadre
de la procA©dure pendante devant la ClJ relative A 1a??installation de 1a??ambassade amA®ricaine
A JACrusalem).

DeuxiA'mement, et de maniA're encore plus fondamentale, le droit du peuple palestinien A un Etat est
reconnu comme devant sa??appliquer sur 1a??ensemble des territoires occupA©s depuis 1967, en ce
compris JA©rusalem-Est. Bien que la Chambre ait formellement indiquA© qua??elle ne se prononAgait
que sur la juridiction pA©nale de la Cour, sa dA©cision porte bien en rA©alitA© sur la substance du
droit A 1a??autodA©termination et sur le cadre territorial sur lequel il doit sA??exercer.

Il est donc bien admis que les Palestiniens A« ont droit A» A tous les territoires occupA©s en deAga
de la ligne verte, et que les prAGtentions territoriales da??IsraA«l A cet A©gard, qui sa??ACtaient
manifestA©es derniA'rement A travers des projets da??annexion, sont sans fondement. La suite du
processus da??enquAdte du Bureau du Procureur va encore probablement prendre des annA®©es, de
sorte que les rA@sultats concrets vont se faire attendre encore quelque temps. Mais la portA©e A la
fois pratique et symbolique de la dAG©cision se fait sentir dA's A prA©sent.
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